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n° 55 307 du 31 janvier 2011

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 7 décembre 2010 par X, qui déclare être de nationalité kosovare, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 novembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observation.

Vu l’ordonnance du 23 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 31 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, S. PARENT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me

O. GRAVY, avocats, et S. GOSSERIES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes citoyen du Kosovo, d’origine ethnique albanaise et vous provenez de

la ville de Shtrubullove dans la commune de Gllogoc (République du Kosovo). Vous êtes arrivé en

Belgique le 20 novembre 2009 et avez introduit une demande d’asile le 1er décembre 2009, mais

n’avez pas donné suite à la convocation de l’Office des Etrangers du 11 décembre 2009. Le 24 avril

2010, vous avez introduit une nouvelle demande d’asile. Voici les faits que vous invoquez à l’appui de

celle-ci :
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En 1997, des personnes du Parti Démocratique du Kosovo (PDK) ont envoyé une lettre de menaces au

siège de la Ligue Démocratique du Kosovo (LDK), à laquelle vous apparteniez depuis 1995, exigeant

que vous quittiez le parti. Deux jours plus tard, alors que vous vous rendiez à Rakinicë avec deux autres

membres de la LDK, Bekim Kastrati et Rasim Dajaku, quatre personnes masquées ont ouvert le feu sur

la voiture dans laquelle vous vous trouviez. Vos deux amis ont été tués mais vous êtes sorti indemne de

la fusillade. Les quatre hommes masqués se sont approchés de la voiture et vous ont battu, vous

abandonnant finalement sur la route sans connaissance. Des personnes du village de Rakinicë vous ont

retrouvé et emmené à l’hôpital de Skënderaj où vous êtes resté deux semaines.

Le 28 février 1998, vous étiez en visite à Likoshan chez vos cousins maternels Naim, Driton et Ahmet

Ahmeti quand la police serbe a encerclé le village. Vous êtes parvenu à vous enfuir de nuit vers un bois

avoisinant. Vous êtes parti seul car vos cousins étaient convaincus que la police ne leur ferait rien. Dans

la forêt vous avez rejoint une vingtaine de personnes du village qui s’étaient échappées aussi. Deux

jours plus tard, vous êtes retournés tous ensemble au village où vous avez découvert les corps

massacrés de vos cousins et d’autres villageois que vous avez enterrés. Vous êtes ensuite reparti à

pied vers votre maison à Shtrubullove.

Suite à ces deux évènements, vous souffrez de traumatismes. Vous avez consulté un psychiatre au

Kosovo en 2003 et avez décidé de venir en Belgique en 2009 afin de vous soigner.

B. Motivation

Après un examen approfondi des éléments que vous invoquez à l’appui de votre demande d’asile, je ne

peux vous accorder ni le statut de réfugié ni celui de bénéficiaire de protection subsidiaire.

En effet, vous déclarez être atteint d’un syndrome de stress post traumatique en raison, d’une part, de la

fusillade dont vous auriez été victime en 1997 et, d’autre part, du massacre dont vous auriez été témoin

à Likoshan en 1998 (Rapport d'audition, pages 9-21). Vous seriez venu en Belgique dans le but de vous

soigner (Rapport d'audition, page 9).

En ce qui concerne la fusillade, vous dîtes qu’elle serait l’oeuvre de membres du PDK et qu’elle aurait

eu lieu en 1997 (Rapport d’audition, pages 3,9 et 20). Cette déclaration est en contradiction avec les

informations dont dispose le Commissariat général qui indiquent que le PDK n’a été fondé qu’en 1999

(copie versée au dossier). Il s’avère également que les deux personnes que vous avez mentionnées,

Bekim Kastrati, journaliste d’origine albanaise lié à la LDK, et Rasim Dajaku, ancien garde du corps

d’Ibrahim Rugova, président de la LDK, ont été tuées lors d’une fusillade, mais que celle-ci a eu lieu le

19 octobre 2001 dans les environs de Lausa. Selon les informations consultées (copie versée au

dossier), un troisième homme du nom de Gani Geci, ancien membre de l’UCK, a également été blessé

lors de la fusillade en question. Toutefois, alors que vous assurez avoir perdu connaissance et avoir été

retrouvé par des villageois en même temps que les trois autres victimes, les sources consultées

démentent la présence d'une quatrième personne sur les lieux (voir copie versée au dossier

administratif). En outre, vos déclarations quant au déroulement de cette fusillade sont imprécises et peu

convaincantes. Ainsi, vous dîtes ignorer la date exacte de cet évènement que vous ne parvenez à situer

qu'approximativement à l’automne de 1997 (Rapport d'audition, page 12). S’agissant d’un fait

déterminant pour vous, il est étonnant que vous ne puissiez vous en rappeler la date avec plus de

précision. Au vu de ce qui précède, les faits allégués relatifs à la fusillade de 1997 ne peuvent être

établis.

Vous déclarez également avoir été témoin du massacre de Likoshan du 28 février 1998 (Rapport

d'audition, pages 13-18). Cependant vos propos sont en contradiction avec les informations dont

dispose le Commissariat général sur ce massacre (copie versée au dossier). Ainsi, vous soutenez que

la famille Ahmeti de Likoshan serait apparentée avec votre famille maternelle et, qu'en tout et pour tout,

trois membres de cette famille auraient été massacré par les troupes serbes en février 1998 (Rapport

d'audition, pages 16 et 17). Or, plusieurs sources fiables indiquent que dix hommes de cette famille ont

perdu la vie lors de ce massacre (copie jointe au dossier). Convié à vous expliquer sur ce fait, vous

n’apportez aucun élément permettant d’expliquer votre ignorance (Rapport d’audition, pages 17 et 18).

Vous assurez aussi avoir enterré les corps de vos cousins (Rapport d’audition, pages 13, 15 et 18).

Toutefois, les mêmes sources dévoilent que les forces serbes ont emmené les hommes de la famille

Ahmeti vivants et que ceux-ci ont été tués par la suite. Les corps se trouvaient donc à la morgue de

Prishtinë jusqu’au 3 mars 1998, quand a eu lieu l’enterrement des victimes à Likoshan en présence

d’environ 30 000 personnes. En outre, vous ne parvenez pas non plus à estimer le nombre de



CCE X - Page 3

personnes ayant perdu la vie à Likoshan le 28 février 1998 (Rapport d’audition, page 16). Ce nombre

s’élevant à 12 personnes dont dix appartiendraient à votre famille, il est étonnant que vous ne puissiez

donner une estimation. Le caractère imprécis de vos propos et les contradictions de ceux-ci avec les

informations dont dispose le Commissariat général ne permettent pas de considérer les faits invoqués

concernant le massacre de Likoshan comme établis.

Relevons aussi que vous apportez très peu d’éléments concrets permettant de confirmer que vous

souffrez actuellement d’un syndrome de troubles post traumatiques. En effet, les évènements que vous

avancez pour en expliquer la cause, à savoir la fusillade de 1997 et le massacre de Likoshan, ne

peuvent être retenus en raison des manquements de crédibilté relevés supra. En outre, invité à décrire

les symptômes de votre maladie, vous vous contentez de répondre que vous dormez mal et « rien

d’autre » (Rapport d’audition, page 18) ; ce qui est insuffisant. Par ailleurs, vos déclarations concernant

vos visites chez le Docteur Gani Halilaj manquent de cohérence. Ainsi, vous affirmez d’abord y être allé

trois fois (Rapport d’audition, page 7) et ensuite vous y être rendu seulement une fois (Rapport

d’audition, page 18). Notons encore que vos propos quant à votre traitement sont vagues. En effet, vous

soutenez que le psychiatre ne vous aurait posé qu’une seule question pendant votre entrevue sur « ce

qu’il s’était passé » (Rapport d’audition, page 18); ce qui semble étonnant. Vous dîtes aussi avoir suivi

un traitement médicamenteux pendant trois ans, toutefois vous êtes incapable de préciser le nom de

vos médicaments (Rapport d’audition, page 8). Enfin, le certificat médical du docteur Halilaj (août 2009)

attestant de l'existence dans votre chef d'un trouble du stress post traumatique ne contient aucune

indication quant à l'origine des troubles psychiques dont vous souffririez. De même, il contredit vos

propos puisqu’il mentionne cinq entrevues avec Docteur Gani Halilaj, alors que vous assurez n'avoir eu,

au maximum, que trois entrevues avec lui (Rapport d'audition, pages 7 et 18). Au vu de ces

imprécisions et ces contradictions, et malgré le rapport du Docteur Gani Halilaj, il est permis de

s’interroger quant à la crédibilité de l'existence d'un tel syndrome dans votre chef.

Quoi qu’il en soit, le motif principal à la base de votre demande d’asile en Belgique serait, selon vous,

de recevoir un traitement médical adéquat (Rapport d'audition, page 9). Or, depuis votre arrivée en

Belgique, vous n’avez consulté aucun psychiatre ou psychologue (Rapport d'audition, page 19). Vous

affirmez vous être rendu à Namur chez un médecin (dont vous ne vous souvenez pas du nom) et vous

soutenez que celui-ci vous aurait dit que vous ne pouviez pas prendre de rendez-vous car il n’avait pas

le temps (Rapport d’audition, page 19). A supposer ce fait pour établi, il vous était loisible de faire appel

à d'autres spécialistes, ce dont vous vous êtes abstenu. Vous n’apportez aucune explication qui

permettrait d’expliquer cette absence de démarches. Partant, cette attitude est peu compatible avec les

problèmes que vous invoquez à la base de votre demande d’asile. De plus, il n’existe aucune raison de

croire que vous ne pourriez le cas échéant recevoir un traitement adéquat au Kosovo. En effet, il existe

au Kosovo - même si elles sont limitées - des possibilités de traitements pour les personnes souffrant

d'un trouble de la santé mentale (voir documents versés au dossier administratif).

Soulignons encore le peu d’empressement dont vous avez fait preuve pour donner suite à votre

demande d’asile. Vous avez en effet introduit une première demande d'asile en novembre 2009 mais

vous n’avez pas donné suite à celle-ci en retournant à l’Office des Etrangers pour y donner une

interview car, selon vos dires, il faisait trop froid (Rapport d’audition, page 6). Vous avez ensuite attendu

5 mois avant de vous présenter à nouveau pour introduire une nouvelle demande. Vous dîtes avoir

attendu que l’hiver passe (Rapport d’audition, page 7). Ces explications sont tout à fait insuffisantes et

remettent en cause l’existence en votre chef d’une crainte de persécution et/ou d’atteintes graves.

Dans ces conditions, les documents que vous présentez à l’appui de votre demande d’asile, à savoir

votre carte d’identité kosovare et le certificat d’appartenance à la LDK délivré en 2010 ne sont pas de

nature à rétablir le bien-fondé de votre crainte de subir des persécutions et/ou des atteintes graves en

cas de retour au Kosovo. En effet, ces documents confirment votre identité, votre nationalité ainsi que

votre appartenance politique à la LDK depuis 1995, éléments qui ne sont pas remis en cause par la

présente décision mais ils ne sont pas en mesure d'établir les craintes alléguées à l'appui de votre

requête.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. La requête

2.1. Dans sa requête, la partie requérante confirme, pour l’essentiel, l’exposé des faits figurant dans la

décision entreprise.

2.2. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du

15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-

après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à

la motivation formelle des actes administratifs ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation,

2.3. Dans le dispositif de la requête, elle sollicite la reconnaissance de la qualité de réfugié.

3. Question préalable

3.1. Lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, le Conseil rappelle qu’il procède à un

examen de l’ensemble des faits de la cause et que sa compétence ne se limite pas à une évaluation,

par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision est entachée

d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4. L’examen du recours

4.1. Le Conseil constate que, dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante ne sollicite

pas le bénéfice de la protection subsidiaire. Toutefois, le Conseil se doit également d’examiner la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2. Le paragraphe premier de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme «

réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.3. Les arguments des parties portent essentiellement sur la question de la crédibilité du récit produit et

en particulier sur la réalité du traumatisme allégué par le requérant. La partie défenderesse relève ainsi

une série d’éléments qui l’amènent à penser que les souffrances psychiques invoquées par le requérant

n’ont pas pour origine les faits relatés.

4.4. Le Conseil rappelle pour sa part que conformément à l’article 39/2, §1er de la loi, il exerce une

compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. A ce titre, il peut « décider sur les

mêmes bases et avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés

et aux apatrides. Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le

Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides s’est appuyé pour parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr. , sess. ord. 2005-2006, n°

2479/1, p.95).

4.5. En l’espèce, il estime que le requérant établit à suffisance la réalité des souffrances psychiques qu’il

allègue. Il constate, au vu des documents versés au dossier administratif, que la région dont le

requérant est originaire a été le théâtre d’événements particulièrement violents entre 1997 et 1999. Il

estime dans ces circonstances plausible que le traumatisme dont le requérant déclare souffrir soit lié à

la situation de violence généralisée qui prévalait dans sa région, même si les faits relatés par le

requérant ne correspondent pas exactement aux sources citées par la partie défenderesse.

4.6. Toutefois, le Conseil estime que la réelle question posée par la demande de protection du

requérant porte sur l’actualité de sa crainte. Or à cet égard, le requérant ne cite aucun fait précis pour

justifier sa crainte d’être exposé à de nouvelles persécutions en raison de l’un des cinq critères de

rattachement prévus par la Convention de Genève.
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4.7. L’argument de la difficulté de bénéficier de soins au Kosovo ne suffit pas à établir qu’il existerait

dans son chef des raisons impérieuses, tenant à des persécutions antérieures, qui justifieraient que,

nonobstant les années vécues au Kosovo, il ne pourrait rentrer dans son pays. Le requérant est en effet

demeuré au Kosovo jusqu’à son départ en 2009 et il résulte de ses déclarations qu’il y a régulièrement

bénéficié de soins pour l’aider à dépasser sa souffrance psychique mais qu’il aurait interrompu ces

soins pour des motifs étrangers à une quelconque crainte de persécution ou d’atteintes graves. Il

n’invoque en revanche aucun élément concret de nature à justifier que ses craintes soient ravivées en

décembre 2009.

4.8. Les moyens développés dans la requête ne permettent pas de conduire à une autre conclusion.

La partie requérante n’apporte en effet aucun élément de nature à établir l’actualité et le bien-fondé de

la crainte du requérant.

5. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni

qu’il existe des raisons sérieuses de penser qu’elle encourrait en cas de retour dans ce pays un risque

réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Partant, examiné sous

l’angle des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, le moyen n’est fondé en aucune de ses

articulations.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un janvier deux mille onze par :

M. S. PARENT, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. KALINDA, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. KALINDA S. PARENT


